CONVENTION D'INTERVENTION d’un SERVICE d’ÉDUCATION SPÉCIALISÉE
et de SOINS à DOMICILE au sein d’un Établissement de l’Éducation nationale
ER-D217
Modèle 2
Vu
Les décrets du 22 avril 1988 et du 27 octobre 1989 (annexes XXIV rénovées)

La loi du 11 février 2005

Le décret du 30 décembre 2005

La circulaire du 17 août 2006.
**********************
ETABLISSEMENT  SCOLAIRE FRÉQUENTÉ PAR L’ÉLÈVE :
SERVICE D’ÉDUCATION SPÉCIALISÉE :
ARTICLE 1 :

La présente convention, conforme aux dispositions prévues par les textes précités, a pour objet de déterminer le cadre juridique permettant la mise en œuvre de l'accompagnement médico-éducatif prévu dans le cadre de son Projet personnalisé de Scolarisation (PPS) pour l'élève :
· NOM ET PRENOM DE L'ELEVE : 
· Adresse et numéro de téléphone
ARTICLE 2 :
Statut de l'Enfant ou de l'Adolescent

L'enfant ou l'adolescent concerné peut être scolarisé à temps complet ou à temps partiel, en classe ordinaire ou en classe spécialisée, selon des modalités qui seront précisées dans le « contrat annuel de mise en œuvre du PPS », qui devra être élaboré en commun par les familles, les enseignants, les personnels spécialisés et le service spécialisé intéressé.
ARTICLE 3 :
Accompagnement médico-social et pédagogique
* Le Service d’éducation spécialisée mettra à la disposition de l'établissement scolaire ou de l’école d'accueil, après accord sur les personnes et leur spécialisation, les intervenants spécialisés indispensables pour le soutien et les soins de l'élève.
La liste de ces intervenants apparaîtra dans le « contrat annuel de mise en œuvre du PPS ».
* Les membres de l'équipe d'accompagnement seront autorisés à se rendre dans l'établissement scolaire, soit pour y assurer le soutien auprès de l'élève, soit pour y rencontrer les enseignants.
* La durée et la fréquence de ces interventions seront précisées dans le « contrat annuel de mise en œuvre du PPS » mais pourront être modulées en fonction de l'évolution particulière de l'enfant ou de l'adolescent et de son besoin d'assistance.
L'enfant participera aux séances de soins ou de rééducation indispensables soit dans les locaux de l'établissement scolaire, soit dans les locaux du SESSAD, en fonction de ses besoins.
* Chaque fois qu'il sera jugé nécessaire, il sera organisé une rencontre entre les signataires ou leurs représentants.
ARTICLE 4 :
Matériel spécialisé
Selon le handicap de l'élève, le Service d’éducation spécialisée mettra du matériel spécialisé à la disposition de l’établissement scolaire ou de l’école d’accueil.
* Ce matériel reste la propriété du Service d’éducation  spécialisée qui en assure l'entretien et le renouvellement sous réserve de bon usage ;
* la répartition détaillée des charges afférentes fera l'objet, le cas échéant, d'une annexe à la présente convention.
ARTICLE 5 :
Transports
Les frais de transport de l'élève pour se rendre dans locaux du SESSAD seront pris en charge par ce service.
ARTICLE 6 :
Assurances
L'enfant ou l'adolescent concerné bénéficie de l'assurance souscrite par le SESSAD pour tous les risques qui pourraient survenir, tant pendant le trajet que pendant les interventions organisées à l’intérieur de l’école ou de l’établissement d’accueil.
* En cas d'accident au cours de ces interventions, il conviendra de prévenir de toute urgence la direction du SESSAD :
Nom : 
Tél : 
Les personnels du SESSAD intervenant dans l'établissement d'accueil sont couverts par l'assurance du Service d’éducation spécialisée.
ARTICLE 7 :
Durée de la Convention
La présente convention sera établie pour la période :
Du  …au….
Toute modification à cette convention fera l'objet d'avenants portant visa des signataires.
En cas de difficultés sérieuses, il pourra être mis un terme à la présente convention à tout moment sur décision de l'Inspecteur d'Académie.
ARTICLE 8 :
le «contrat annuel de mise en œuvre du PPS» (à joindre obligatoirement)
Il doit faire apparaître obligatoirement les points suivants :

- inventaire des capacités

- définition des objectifs

. Apprentissages scolaires

. Apprentissages sociaux

- modalités :
. Fréquence

. Durée

. Mesures d'accompagnement

. Autres

- suivi et évaluation
· projets envisagés pour l'enfant ou l'adolescent
La Directrice du SESSAD :
Les Médecins du SESSAD : 

	Ecole :

	Collège, Lycée :

	- le Directeur d’école :
- l’IA, DSDEN (par délégation, l’IEN) :

	- le Chef d’établissement :


Le Médecin de l’éducation nationale,
Le Responsable de la Collectivité territoriale concernée (éventuellement) :
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